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PL 11583

Projet de loi 
modifiant la loi portant règlement du Grand Conseil de la 
République et canton de Genève (LRGC) (B 1 01) (Adaptations à la 
nouvelle constitution) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi portant règlement sur le Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, du 13 septembre 1985, est modifiée comme suit : 
 

Art. 2, lettre e (abrogée) et lettre g (nouvelle teneur) 
g) fixer les impôts; 

 

Art. 24, al. 2 et 3 (nouveaux) 
2 Il en va de même lorsqu’ils ont collaboré à l’élaboration de la proposition 
ou de la position du Conseil d’Etat en qualité de membre de l’administration 
cantonale. 
3 Par intérêt personnel direct, on entend avant tout un intérêt matériel ou 
financier. Ne sont pas comprises les normes générales et abstraites. 
 

Art. 65A Départements (nouveau) 
1 En cas de modification de la composition des départements, le Conseil 
d’Etat présente, dans les 30 jours, une résolution comportant en annexe la 
nouvelle composition des départements. 
2 Le Grand Conseil approuve ou refuse la résolution lors de la séance qui suit 
la proposition du Conseil d’Etat. 
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3 En cas de refus, le Conseil d’Etat dispose de 3 mois pour présenter une 
nouvelle résolution. Dans l’intervalle, l’organisation antérieure demeure. 
 

Art. 66 (nouvelle teneur) 
 Programme de législature  
1 Dans les 6 mois suivant son entrée en fonction, le Conseil d’Etat présente 
son programme de législature au Grand Conseil assorti d'un plan financier 
quadriennal. 
2 Le Grand Conseil se détermine par voie de résolution dans un délai de 2 
mois, sauf en cas d’impossibilité justifiée. 
3 Au début de chaque année, le Conseil d’Etat présente un rapport au Grand 
Conseil sur l’état de réalisation du programme de législature. 
4 En fin de législature, il présente un rapport sur sa réalisation. 
 Projet de budget 
5 Le Conseil d’Etat présente chaque année le projet de budget pour l’année 
suivante et les données actualisées du plan financier quadriennal, au plus tard 
le 15 septembre. 
 Etats financiers et rapport de gestion 
6 Le Conseil d’Etat présente chaque année les états financiers individuels et 
consolidés, ainsi que le rapport de gestion pour l’année précédente, au plus 
tard le 31 mars. Les projets de lois relatifs à l'approbation des états financiers 
et des rapports de gestion des entités du périmètre de consolidation de l'année 
précédente sont déposés au plus tard le 30 avril. 
 Politique extérieure 
7 Le Conseil d’Etat soumet au Grand Conseil un plan d’action en matière de 
politique extérieure pour la durée de la législature. 
8 Le Conseil d’Etat présente chaque année un rapport sur ses activités en 
matière de politique extérieure qui comprend notamment un état des lieux des 
accords intercantonaux. Ce rapport est renvoyé à l’examen de la commission 
des affaires communales, régionales et internationales. 
 

Art. 96 (nouvelle teneur) 
Un extrait de l’ordre du jour est publié dans la Feuille d’avis officielle qui 
précède la séance du Grand Conseil. 
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Art. 106, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 L’élection est annoncée par 2 publications dans la Feuille d’avis officielle, 
dont la première au plus tard dès l’ouverture de l’inscription, avec mention 
des documents que doivent présenter les candidats. 
 

Art. 121, al. 2 (nouvelle teneur) et al. 3, 4 et 5 (nouveaux, les alinéas 3 et 4 
anciens devenant les alinéas 6 et 7) 

2 Le débat se conclut par un vote sur l'acceptation ou le refus de l'initiative.  
3 En cas d'acceptation ou de refus d'une initiative constitutionnelle, le Grand 
Conseil décide immédiatement de préparer ou non un contreprojet formulé de 
rang constitutionnel ou législatif. 
4 En cas de refus d'une initiative législative, le Grand Conseil décide 
immédiatement de préparer ou non un contreprojet formulé de rang 
constitutionnel ou législatif. 
5 Le contreprojet peut, le cas échéant, être approuvé à l'issue du vote sur la 
prise en considération. 
 

Art. 123A, al. 3 (nouveau, l'alinéa 3 ancien devenant l'alinéa 4) 
3 En cas d'acceptation d'une initiative constitutionnelle et d'un contreprojet, le 
Grand Conseil indique par un vote sa préférence. 
 

Art. 134, al. 5 (nouveau) 
5 Le Grand Conseil peut décider de soumettre une loi au corps électoral. Cette 
décision requiert la majorité des deux tiers des voix exprimées, les 
abstentions n’étant pas prises en considération, mais au moins à la majorité 
des membres du Grand Conseil. 
 

Art. 142 (nouvelle teneur) 
Les lois dont l’entrée en vigueur ne souffre aucun retard peuvent être 
déclarées urgentes par décision du Grand Conseil à la majorité des deux tiers 
des voix exprimées, les abstentions n’étant pas prises en considération, mais 
au moins à la majorité de ses membres. Ces lois entrent en vigueur 
immédiatement. 
 

Art. 173A (abrogé) 
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Art. 203, al. 1, 4 et 7 (nouvelle teneur) 
1 En application de l’article 99 de la constitution, le Grand Conseil forme en 
son sein une commission de grâce. 
4 La commission est renouvelée chaque année après le changement de 
présidence du Grand Conseil. Tout membre titulaire sortant de charge est 
exclu du tirage au sort pour une année, durant la législature. 
7 Les députés qui exercent une fonction judiciaire au sein d’une juridiction 
pénale sont exclus du tirage au sort. 
 

Art. 208, al. 2 abrogé 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Suite à l’adoption par le corps électoral de la nouvelle constitution le 
14 octobre 2012, la loi portant règlement du Grand Conseil de la République 
et canton de Genève (LRGC) (B 1 01) a déjà fait l’objet de modifications 
prioritaires.1 Le présent projet de loi s’inscrit dans la suite des adaptations 
rendues nécessaires par le nouveau texte constitutionnel. 

Chaque article sera décrit brièvement ci-dessous. 

Art. 2 

Les modifications proposées à l’article 2 visent principalement à 
actualiser la terminologie de la loi et à la mettre en adéquation avec le 
nouveau texte constitutionnel. 

Lettre e 

La lettre e est abrogée dans la mesure où le texte constitutionnel de 2012 
ne reprend pas l’article 176 de la constitution de 1847 portant sur les 
congrégations. 

Lettre g 

Il s’agit de préciser que le Grand Conseil fixe les impôts, ce qui 
correspond à la terminologie de l’article 96 de la constitution du 14 octobre 
2012. 

Art. 24, al. 2 et 3 

La constitution du 14 octobre 2012 (art. 84 Cst-GE/2012) précise 
l’obligation de s’abstenir des députés. L’article 24 est donc complété 
conformément à la disposition constitutionnelle.  

La notion d'intérêt personnel direct est également précisée. 

Art. 65A 

Cette nouvelle disposition a pour objectif de mettre en œuvre l’article 106 
de la constitution du 14 octobre 2012. 

Al. 1 

L’alinéa 1 précise que la présentation de l’organisation des départements 
doit se faire dans une résolution. 
                                                           
1  L 11084 adoptée le 7 juin 2013. 
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Al. 2 

Le Grand Conseil peut soit accepter soit refuser l’organisation proposée 
par le Conseil d’Etat. En revanche, il ne peut pas amender la proposition faite 
par le Conseil d’Etat qui demeure compétent en la matière. Il n’est pas non 
plus prévu que la résolution puisse être renvoyée en commission. 

Al. 3 

En cas de refus, le Conseil d’Etat doit élaborer une nouvelle proposition 
d’organisation des départements dans un délai de trois mois. Tant que le 
Grand Conseil n’a pas accepté la nouvelle organisation, le statu quo ante 
prévaut. 

Art. 66 

L’article 66 est modifié afin d’intégrer les éléments concernant le 
programme de législature tel qu’il figure à l’article 107 de la constitution du 
14 octobre 2012 ainsi que pour procéder à des modifications 
terminologiques. L’article 66 est également modifié pour prévoir 
l’information du Grand Conseil par le Conseil d’Etat en matière de politique 
extérieure. En revanche, les délais tels que résultant de la L 10960 adoptée le 
4 octobre 2013 par le Grand Conseil n'ont pas été modifiés. 

Al. 1 à 4 

Le programme de législature doit être présenté par le Conseil d’Etat dans 
un délai de six mois suivant son entrée en fonction. Tout comme pour 
l’organisation des départements, le Grand Conseil se prononce par voie de 
résolution. Il dispose à cet effet de deux mois, sauf en cas d’impossibilité 
justifiée. La mention de l’impossibilité justifiée a été ajoutée afin de prévoir 
notamment les cas où le programme de législature serait déposé juste avant 
des périodes de vacances parlementaires ce qui empêcherait le Grand Conseil 
de se prononcer dans le délai de deux mois. La façon de procéder se calquera 
sur celle appliquée aux plans directeurs pour lesquels des souhaits peuvent 
être formulés dans la résolution. 

Toute modification du programme en cours de législature n’est pas 
soumise au Grand Conseil pour approbation, mais ce dernier en est informé 
(art. 107, al. 4 Cst-GE 2012). 

Par ailleurs, le Conseil d’Etat est tenu non seulement de présenter un 
rapport au début de chaque année comme le prévoit la constitution, mais 
également de présenter un rapport en fin de législature ce qui était déjà prévu 
à l’article 173A de la loi portant règlement du Grand Conseil de la 
République et canton de Genève. 
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Al. 5 

La teneur de cet alinéa n’apporte pas de modification à l’article 66, seul 
un intertitre « Projet de budget » ayant été ajouté. 

Al. 6 

Un intertitre a également été rajouté pour l’alinéa 6. La terminologie a été 
adaptée, comme cela figure à l’article 2. Par ailleurs, la référence aux 
questions régionales et fédérales a été supprimée au profit des alinéas 7 et 8 
nouveaux. 

Al. 7 

L’alinéa 7 de cette disposition reprend la norme constitutionnelle qui 
prévoit que le Conseil d’Etat présente au Grand Conseil un plan d’action en 
matière de politique extérieure pour le durée de la législature (art. 111, al. 2 
Cst-GE 2012). 

Al. 8 

L’alinéa 8 vise l'information du Grand Conseil sur la politique extérieure. 
Il permet notamment de rappeler les dispositions prévues par la Convention 
relative à la participation des parlements cantonaux dans le cadre de 
l'élaboration, de la ratification, de l'exécution et de la modification des 
conventions intercantonales et des traités des cantons avec l'étranger 
(CoParl), plus précisément le devoir d’information qui découle de son 
article 3.  

Art. 96 

Cette modification est due au changement de jour de parution de la 
Feuille d’avis officielle, qui ne paraît plus le lundi. 

Art. 106, al. 2 

L’annonce des élections par deux publications dans la Feuille d’avis 
officielle permet de remplir les objectifs de visibilité des élections partielles 
tout en respectant un souci d’économie au vu des fréquents reports des 
élections en raison de l’absence de candidats. 

Cette modification devra être coordonnée avec les éventuelles 
modifications introduites par le PL 11399. 

Art. 121, al. 2 à 5 

Selon la constitution, le Grand Conseil ne peut opposer un contreprojet à 
une initiative législative que s'il la refuse (art. 61, al. 2 Cst-GE). Le 
contreprojet peut être de rang constitutionnel ou législatif. En revanche, dans 
le cas de l'initiative constitutionnelle, le Grand Conseil est habilité à proposer 
un contreprojet de rang constitutionnel ou législatif tant en cas de refus de 



PL 11583 8/13 

l'initiative qu'en cas d'acceptation (art. 61, al. 2 Cst-GE). La modification de 
l'article 121 correspond à ce changement introduit par la nouvelle 
constitution. Il est par ailleurs spécifié, conformément à l'article 61 de la 
constitution, que le contreprojet doit être formulé. 

Art. 123A, al. 3 

Dans la mesure où le Grand Conseil peut approuver une initiative 
constitutionnelle et proposer un contreprojet, un vote portant sur la 
préférence entre les deux options est prévu. 

Art. 134, al. 5 

L’introduction d’un nouvel alinéa 5 permet de concrétiser la procédure 
applicable au référendum décidé par le Grand Conseil (art. 67, al. 3 Cst-GE 
2012). Les dispositions relatives aux débats sur les projets de lois sont 
inchangées. Il est en revanche prévu que le Grand Conseil puisse introduire 
une disposition finale (article souligné) afin de soumettre une loi au 
référendum. Cette disposition est soumise à la majorité qualifiée lors de son 
adoption. Le vote final de la loi n'est pas soumis à cette majorité qualifiée. 

Art. 142 

La clause d’urgence, telle que prévue à l’article 70 de la constitution du 
14 octobre 2012, peut être demandée pour toute loi sans exception. L’entrée 
en vigueur est immédiate. En revanche, un référendum peut être demandé 
(art. 70, al. 2 Cst-GE 2012). 

Art. 173A 

L’article 173A est abrogé car sa teneur a été intégrée à l’article 66 du 
présent projet de loi. 

Art. 203, al. 1 et 4 

A l'alinéa 1, la référence constitutionnelle est actualisée. 

A l'alinéa 2, il s'agit de ne plus prévoir un renouvellement en novembre ce 
qui correspondait aux périodes des législatures sous l'ancienne constitution.  

Art. 208, al. 2  

Cet alinéa est abrogé, la commission de libération conditionnelle 
n'existant plus.  

Conséquences financières 

Charges et couvertures financières / économies attendues 

L'application de l'article 106, al. 2 devrait engendrer une économie en 
terme de volume de papier de coût d'impression de la FAO. 
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